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PRÉAMBULE 
 
L’objet de la présente Charte annexée au Règlement intérieur du CREPS de Reims, a pour objet de présenter 
les engagements de l’établissement envers les données à caractère personnel de ses usagers et de son 
personnel.  
 
Elle témoigne de son attachement envers les Droits et Libertés fondamentales des personnes, notamment du 
droit au respect de leur vie privée consacré à l’article 12 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
(DUDH) de 1948, l’article 2 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (DDHC) de 1789, l’article 9 
du Code civil de 1803 et l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) de 1959.  
 
La protection des données à caractère personnel fait depuis l’objet d’une protection autonome notamment 
par la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée le 20 juin 2018, et par le Règlement général sur 
la protection des données (RGPD) adopté par le Parlement européen le 27 avril 2016.  
 
 

DÉFINITIONS 
 
 
Donnée à caractère personnel : constitue une donnée à caractère personnel, toute information relative à une 
personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un 
numéro d’identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres. 
 
Traitement de donnée : constitue un traitement de données à caractère personnel, toute opération ou tout 
ensemble d’opérations portant sur de telles données, quel que soit le procédé utilisé, et notamment la collecte, 
l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou la modification, l’extraction, la consultation, 
l’utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le 
rapprochement ou l’interconnexion, ainsi que le verrouillage, l’effacement ou la destruction.  
 
Responsable de traitement : Le responsable d’un traitement de données à caractère personnel est, sauf 
désignation expresse par les dispositions législatives ou réglementaires relatives à ce traitement, la personne, 
l’autorité publique, le service ou l’organisme qui détermine ses finalités et ses moyens.  
 
 
 
Article 1 : Identité du responsable de Traitement  
 
Établissement : CREPS de Reims – Route de Bezannes – BP 107 – 51054 REIMS Cedex 
 
Responsable de Traitement : Monsieur Bruno GÉNARD, directeur.  
 
 
Article 2 : Finalités de la collecte de données à caractère personnel  
 
Le CREPS de Reims est amené à traiter des données à caractère personnel, tant pour son personnel que pour 
ses usagers. Les données collectées sont uniquement les données nécessaires à la réalisation des finalités des 
Traitements mis en œuvre, détaillés dans le Registre des Traitements de données à caractère personnel du 
CREPS de Reims. Le CREPS de Reims s’engage à ne pas collecter plus de données que nécessaire.  



Les finalités du CREPS de Reims sont définies dans un objectif d’accomplissement de ses missions envers ses 
usagers, et dans le respect des obligations légales et réglementaires envers son personnel.  
 
 
Article 3 : Les données à caractère personnel collectées  
 
Le CREPS de Reims peut être amené à constituer un ou plusieurs fichiers comprenant des informations 
personnelles collectées pour permettre aux usagers de bénéficier des services ou pour remplir ses obligations 
légales.  
 
Ces données peuvent être collectées auprès de la personne directement, ou transmises par des tiers 
partenaires du CREPS de Reims, notamment dans des cas de transfert de dossier.  
 
Les données collectées sont détaillées dans le Registre des Traitements de données à caractère personnel du 
CREPS de Reims. 
 
Les données collectées des usagers du CREPS de Reims peuvent consister en :  
 
- Données nominatives, de vie professionnelle (diplômes, parcours scolaire, indicateurs de performance...), 

de vie personnelle (situation maritale, identité des titulaires de la responsabilité parentale si usager 
mineur...), des données de santé, des données de connexion.  

 
Les données collectées du personnel du CREPS de Reims peuvent consister en :  
 
- Données nominatives, de vie professionnelle (CV, diplômes, parcours scolaire...), de vie personnelle 

(situation maritale, nombre d’enfants), économiques et financières (Relevé d’identité bancaire, bulletin de 
paie...), des données de santé, des données de connexion.  

 
 
Article 4 : Fondements juridiques des Traitements de données  
 
Pour justifier ses Traitements de données à caractère personnel, le CREPS de Reims pourra se fonder sur les 
conditions suivantes :  
 
- Obtention du consentement de la personne concernée ;  
- Traitement nécessaire à l’exécution d’un contrat auquel la personne concernée est partie prenante ;  
- Traitement nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle le CREPS de Reims est soumis ;  
- Traitement nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le CREPS de Reims ou par un tiers, à 

moins que ne prévalent les intérêts ou Libertés et Droits fondamentaux de la personne concernée.  
 
 
Article 5 : Destinataires des données  
 
Les données sont destinées au CREPS de Reims pour l’exercice de ses finalités. Les données pourront être 
transmises en interne aux services concernés, en respectant leur intégrité et confidentialité selon leur nature.  
 
En vertu de sa nature d’établissement public local de formation, placé sous la double tutelle du ministère des 
sports et de la région Grand Est, des données pourraient être transmises aux tutelles ainsi qu’à des collectivités 
territoriales locales, ainsi qu’à d’autres établissements publics (organismes de formation...), toujours dans 



l’intérêt et pour une meilleure administration des dossiers des usagers et du personnel, ainsi que pour 
répondre à des exigences légales. 
 
Dans le cadre d’organisation d’évènements, le CREPS de Reims pourrait être amené à transmettre des données 
à des partenaires extérieurs, avec le consentement des usagers (tournois, échanges...), potentiellement dans 
des pays tiers, internes ou externes à l’Union Européenne. Ces transmissions seront strictement limitées à ce 
qui est nécessaire et seront encadrées juridiquement selon l’adéquation de chaque pays tiers aux normes de 
protection des données à caractère personnel en vigueur au sein de l’Union Européenne.  
 
 
Article 6 : Durée de conservation des données  
 
Les données à caractère personnel des usagers et du personnel ne seront conservées que pour le temps 
nécessaire pour les finalités poursuivies ou selon l’observation d’obligations légales de conservation, telles que 
décrites dans le Registre des Traitements de données à caractère personnel du CREPS de Reims. Une fois cette 
durée écoulée, les données seront détruites ou anonymisées à des fins de recherche ou de statistique.  
 
 
Article 7 : Sécurité des données  
 
Le responsable de Traitement protège les données à caractère personnel des usagers et du personnel en 
mettant en place toutes les mesures techniques et organisationnelles nécessaires et proportionnelles pour 
assurer leur intégrité et leur confidentialité.  
 
Le responsable de Traitement a détaillé son engagement en matière de sécurité dans les Chartes informatiques 
présentes en annexe du Règlement intérieur.  
 
Au‐delà, il en va de la responsabilité de tous, usagers et membres du personnel, de respecter les données à 
caractère personnel d’autrui. La présence de mesures techniques et organisationnelles ne saurait pallier 
l’absence de discrétion de chacun en la matière.  
 
 
Article 8 : Les droits des personnes sur leurs données à caractère personnel  
 
Conformément à la règlementation en vigueur, les personnes disposent des droits suivants :  
 
 

Article 8.1 : Droit à l’information et d’accès aux données personnelles  
 

Toute personne peut demander au responsable de Traitement si des données à caractère personnel la 
concernant sont ou ne sont pas traitées. Si c’est le cas, la personne concernée peut obtenir une copie des 
données à caractère personnel faisant l’objet d’un Traitement ainsi que les informations suivantes :  
 

- Les finalités du Traitement ;  
- Les catégories de données à caractère personnel concernées ; 
- Les destinataires ou catégories de destinataires des données ; 
- Lorsque cela est possible, la durée de conservation des données envisagée ou, lorsque ce n’est pas 

possible, les critères utilisés pour déterminer cette durée ;  
- Lorsque les données à caractère personnel ne sont pas collectées auprès de la personne concernée, 

toute information disponible quant à leur source ;  



- Le cas échéant, l’existence d’une prise de décision automatisée, y compris un profilage, et les 
informations utiles concernant la logique sous‐jacente, ainsi que l’importance et les conséquences 
prévues de ce Traitement pour la personne concernée.  

 
Article 8.2 : Droit de rectification  
 

Toute personne dont les données à caractère personnel font l’objet d’un Traitement dispose du droit d’obtenir 
la rectification de ces données les concernant si celles‐ci seraient inexactes, et que ces données soient 
complétées si la finalité du Traitement le requiert.  

 
Article 8.3 : Droit à l’effacement 
  

Toute personne dont les données à caractère personnel font l’objet d’un Traitement du CREPS de Reims a le 
droit d’obtenir l’effacement desdites données dans les cas suivants :  
 

- Lorsque les données à caractère personnel ne sont plus nécessaires au regard des finalités pour 
lesquelles elles ont été collectées ou traitées d’une autre manière ;  

- Lorsque la personne concernée retire son consentement sur lequel était fondé le Traitement et qu’il 
n’existe pas d’autre fondement juridique au Traitement ;  

- Dans l’hypothèse où le Traitement est fondé sur l’intérêt légitime du responsable du Traitement, 
lorsque la personne concernée s’est opposée au Traitement et qu’il n’existe pas de motif légitime 
impérieux pour le Traitement ;  

- Lorsque la personne concernée s’est opposée à un Traitement ayant pour finalité la prospection ou le 
profilage lié à une telle prospection ;  

- Lorsque les données à caractère personnel ont fait l’objet d’un Traitement illicite ;  
- Lorsque les données à caractère personnel doivent être effacées pour respecter une obligation qui est 

prévue par le droit de l’Union Européenne ou par le droit français auquel le responsable du Traitement 
est soumis.  

 
Le CREPS de Reims pourra toutefois refuser d’effacer les données dans les cas suivants :  

 
- Pour respecter une obligation qui requiert le Traitement prévue par le droit de l’Union Européenne ou 

par le droit français ;  
- Lorsque le Traitement a pour unique objet des fins statistiques ;  
- Lorsque le Traitement est nécessaire à la constatation, à l’exercice ou à la défense de droits en justice.  
 
 

Article 8.4 : Droit d’opposition  
 

Toute personne dont les données à caractère personnel font l’objet d’un Traitement dispose d’un droit 
d’opposition à ce Traitement dans les conditions suivantes :  
 

- Lorsque le Traitement est fondé sur la satisfaction des intérêts légitimes poursuivis par le 
responsable du Traitement ou par un tiers, pour des raisons tenant à sa situation particulière et si 
le responsable du Traitement ne démontre pas qu’il existe des motifs légitimes et impérieux pour 
le Traitement prévalant sur les intérêts et les droits et libertés de la personne concernée, ou pour 
la constatation, l’exercice ou la défense de droits en justice ; 

- Lorsque le Traitement est mis en œuvre à des fins de prospection ou de profilage lié à une telle 
prospection ; 



- Lorsque le Traitement est mis en œuvre à des fins statistiques, pour des raisons tenant à sa 
situation particulière. 

 
Article 8.5 : Droit à la limitation 

  
Toute personne dont les données à caractère personnel font l’objet d’un Traitement peut demander au 
responsable du Traitement sa limitation ; les données seront alors gelées, dans les cas suivants :  
 

- Lorsqu’elle conteste l’exactitude de ses données à caractère personnel, pendant une durée 
permettant au responsable du Traitement de vérifier l’exactitude desdites données ;  

- Lorsque le Traitement n’est pas conforme à la règlementation mais que le titulaire des données 
ne souhaite pas les effacer ;  

- Lorsque le responsable du Traitement n’a plus besoin des données à caractère personnel aux fins 
du Traitement mais que celles‐ci sont encore nécessaires à la personne concernée pour la 
constatation, l’exercice ou la défense de droits en justice ;  

- Lorsqu’elle s’est opposée au Traitement, pendant la vérification portant sur le point de savoir si 
les motifs légitimes poursuivis par le responsable du Traitement prévalent sur ceux de la personne 
concernée.  

 
Lorsque le Traitement a été limité, à l’exception de la conservation, les données ne peuvent être traitées que 
dans les cas suivants :  
 

• Avec le consentement de la personne concernée ;  
• Pour la constatation, l’exercice ou la défense de droits en justice ;  
• Pour la protection des droits d’une autre personne physique ou morale, ou encore pour des motifs 

importants d’intérêt public de l’Union Européenne ou d’un État membre.  
 
Si la limitation devait ensuite être levée, le responsable du Traitement en informera au préalable la personne 
concernée.  
 

Article 8.6 : Droit à la portabilité  
 
Toute personne dont les données à caractère personnel font l’objet d’un Traitement peut solliciter du 
responsable du Traitement qu’il lui communique ces données ou les transmette à un autre responsable du 
Traitement dans les cas suivants :  
 

- Lorsque le Traitement a été mis en place suite au consentement de la personne concernée ;  
- Lorsque le Traitement est nécessaire à l’exécution d’un contrat auquel la personne concernée est 

partie prenante ou à l’exécution de mesures précontractuelles prises à la demande de celle‐ci ;  
- Lorsque le Traitement est effectué à l’aide de procédés automatisés.  

 
Article 8.7 : Droits relatifs à une prise de décision individuelle automatisée et au profilage  

 
Toute personne peut demander que les décisions produisant un effet juridique ou affectant de manière 
significative les personnes, fondées sur un Traitement automatisé concernant ou affectant de manière 
significative la personne et fondées sur ses données à caractère personnel, soient prises par des personnes 
physiques et non uniquement par des ordinateurs. Dans ce cas, la personne a également le droit d’exprimer 
son avis et de contester lesdites décisions. 
 



Toute personne peut contester les décisions produisant un effet juridique ou affectant de manière significative 
les personnes, fondées sur un Traitement de profilage, reposant sur l’établissement d’un profil individualisé. 
La personne a également, en vertu de son droit d’accès, le droit de demander une explication du raisonnement 
permettant la qualification de la personne.  
 
Toutefois, le CREPS de Reims pourra opérer de tels traitements dans les cas suivants :  
 

- Par l’obtention du consentement explicite des personnes concernées ;  
- Les décisions prises sont nécessaires à la conclusion et à l’exécution d’un contrat ;  
- Les décisions sont encadrées par des dispositions légales spécifiques.  

 
En cas de décès et dès qu’il a été porté à la connaissance du CREPS de Reims, le CREPS de Reims s’engage à 
transmettre les données dans les meilleurs délais au tiers désigné, ou à défaut à les détruire ou à les 
anonymiser. Toutefois, le CREPS de Reims pourra conserver une copie des données à caractère personnel si 
nécessaire à des fins probatoires ou pour répondre à une obligation légale.  
 
Pour en savoir plus sur vos droits, vous pouvez trouver davantage d’informations sur le site de la CNIL : 
www.cnil.fr/fr/comprendre‐vos‐droits 
et  
www.cnil.fr/fr/ce‐que‐change‐la‐loi‐pour‐une‐republique‐numerique‐pour‐la‐protection‐des‐donnees‐
personnelles#mortnumerique 
 
Pour exercer l’un de ces droits, la personne concernée peut adresser sa demande au Délégué à la Protection 
des Données Personnelles (DPD), en utilisant l’une des coordonnées suivantes :  
 
Courrier : CREPS de Reims ‐ Délégué à la Protection des Données Personnelles (DPD), 
Route de Bezannes  
BP107 – 51054 REIMS Cedex  
(Accompagné d’un justificatif d’identité (copie de pièce d’identité))  
 
Ou  
 
Courriel : dpd@creps-reims.sports.gouv.fr  
(Accompagné d’un justificatif d’identité (copie de pièce d’identité) si le courriel utilisé est différent du courriel 
présent dans son dossier ou du courriel utilisé pour son inscription).  
 
Le CREPS de Reims traitera la demande dans un délai d’un (1) mois. Toutefois, compte tenu de la complexité 
de la demande ou de la présence d’un grand nombre de demandes, le délai peut être porté à deux (2) mois.  
 
En cas de refus de traiter la demande, le CREPS de Reims délivrera une réponse motivée dans le délai imparti. 
 
Enfin, les personnes concernées ont également la possibilité de déposer une réclamation auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), https://www.cnil.fr/fr/plaintes .  
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